CR du CSAA du 30 janvier 2024

Ordre du jour
DHG Lycées et LP + LDG mobilité et carrière
Etude des points à l’ordre du jour
Il y a effectivement moins d’heures en réserve mais on a opté pour cette solution en attribuant au plus vite la grande majorité des heures pour éviter les suppressions de postes et permettre la répartition plus aisée de la DHG. 
1er degré : les fermetures de classes diffusées dans la presse (dénoncé par les OS) ne sont pas du fait du Rectorat. Dans l’Aisne, la liste de toutes les mesures s’est retrouvée dans la presse et ça m’a choqué. Ce sont des documents de travail. 
LDG Mobilité
L’UNSA salue le fait qu’il y ait des avancées après le GT mais les OS (dont le Sgen-CFDT en explication de vote) dénoncent le principe des LDG qui remplacent la gestion plus transparente au sein des CAP. Les LDG créent une opacité qui est défavorable aux collègues. 
LA DGRH vient de nous annoncer que le 4è discriminant (numéro tiré au hasard) de départage était supprimé du catalogue national. Le Ministère nous propose de choisir parmi les autres discriminants. La FSU fait savoir que cette suppression ne permettra pas le départage des petits barèmes. 
Le Rectorat va regarder s’ils peuvent trouver un autre discriminant
SNALC demande à ce qu’il n’y ait pas de restriction sur les vœux familiaux (vœu commune devrait marcher par ex). Demande que la résidence privée soit utilisée et pas la résidence professionnelle. 
Le DRH fait savoir que le Rectorat n’y est pas favorable. 
Vote LDG mobilité : 10 contre (unanimité)

LDG Carrière
Le Sgen-CFDT est intervenu pour demander à ce que soient pris en compte des éléments non intégrés après le GT :
· Le Sgen-CFDT Picardie demande que la communication des barèmes aux collègues soit automatique et pas sur demande
· Le Sgen-CFDT Picardie demande que le critère de départage « Ancienneté dans le corps » soit remplacé par « Ancienneté Générale de Services » (AGS)
L’administration fait savoir que ces éléments ne seront pas intégrés. 
LDG carrière : 10 contre (unanimité)

DHG des lycées et LP 
Les OS relayent l’inquiétude des collègues suite aux mesures annoncées et aux moyens insuffisants. 
Situation de certains établissements interrogée par les OS :
Gay Lussac : ils perdent certes 10 élèves. Mme Pillon fait savoir qu’elle a laissé les moyens pour une 2nde supplémentaire même si les élèves n’y sont pas et le chef choisira ce qu’il fait des moyens. Pour Gay Lussac, l’explication de la baisse d’effectifs vient du fait que moins d’élèves de 3ème arrivent en seconde. 
Parfois on retire des moyens parce qu’il y a une fermeture (ex : 2h de moins prévues pour certains BTS).
LP de Ham : le LP avait une dotation supérieure à ce qu’il aurait pu prétendre car dans un secteur difficile mais il a perdu une centaine d’élèves depuis quelques années et on lui a désormais retiré des heures.
Jules Verne Ham : on aurait pu fermer plus mais petite structure alors on a maintenu une première générale ouverte alors qu’elle n’atteindra pas le seuil.
La moyenne des lycées serait à 30 élèves/classe mais c’est une moyenne. 
Edouard Gand : Le Sgen-CFDT demande la confirmation de la suppression des classes de seconde sur Edouard Gand. L’administration confirme cette suppression. 
Mme Pillon : Gand ne perd pas sur sa DGH. A peine un tiers des secondes restait en première sur Gand alors la décision a été prise de fermer les deux classes de seconde et de les réimplanter à Branly. Cela a vocation à coller davantage avec l’identité de ces deux établissements. 
Le Sgen-CFDT demande ce qu’il en est de l’option Santé et social en seconde à Gand qui créait une dynamique pour l’accès à la première ST2S qui entre à part entière dans l’identité de l’établissement que vous évoquez comme motif pour cette mesure.
SG et Recteur : Nous allons regarder mais le fait que cette seconde soit à Branly n’empêche pas les élèves de poursuivre à Gand. 
Sgen-CFDT Picardie : oui mais pourtant l’argument de l’identité était pourtant à propos en maintenant cette option à Gand…. L’inquiétude est grande chez les collègues qui font déjà de la pub auprès des autres établissements pour alimenter leurs sections. 
M. Lalouette intervient pour soutenir ce que je viens de dire en indiquant que les collègues ont l’impression que Gand va devenir un établissement de seconde zone au sein de la Cité Scolaire. 
La FSU intervient pour dire qu’il faut rassurer les enseignants de Gand et en les encourageant à aller faire des présentations de leurs sections dans les établissements. 
L’administration clôt le débat en enchaînant sur les autres situations. 
Recteur : oui bien entendu
Mme Pillon explique que le travail sur les DHG est continu jusqu’à la rentrée et qu’elles peuvent encore évoluer mais avec les moyens dont ils disposent…
L’implantation des prepa lycée n’est pas encore arrêtée. Nous devrons les arrêter et les communiquer avant les vacances de février
Le Sgen-CFDT Picardie demande que soient envoyées les modalités de calcul des DHG.




 
